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BUDGET PRIMITIF

COMPTE ADMINISTRATIF 2013

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous, Ensemble et Autrement”

Le Compte Administratif du Budget d’une collectivité territoriale est un document essentiel. Car il est, ou en tous cas doit être, la vérification exacte de l’exécution –ou de la non exécution- du Budget de l’année précédente.

Il est donc un peu ”l’heure de vérité” pour la gestion communale.

Que pouvons-nous constater ?

Tout d’abord -et nous le regrettons- ce Compte Administratif 2013 n’a fait l’objet d’aucune réunion de la Commission municipale des finances (qui, à ce jour,  n’est pas encore créée) ni même d’une Commission plénière du conseil qui, au minimum, aurait dû être convoquée pour l’examiner et en débattre.

Car il s’agit en effet de sommes considérables: 65,5 millions d’€ de dépenses de fonctionnement et 31,6 millions d’€ en investissement. Ce n’est pas rien!

Non seulement, il n’y a eu ni réunion de la Commission des finances et de la Commission plénière, mais, en outre, ce Compte Administratif 2013 ne comporte pas la note de synthèse obligatoire qui est prévue par les articles L2121-12 et L2121-13 du Code Général des Collectivités Locales, pour les communes de plus de 3500 habitants.

Ce qui, au regard de la jurisprudence, entache d’illégalité la délibération portant sur ce Compte Administratif.

Vous me permettrez de rappeler que le Ministère de l’Intérieur saisi de cette question par un sénateur a indiqué -avec référence aux arrêts du Conseil d’Etat- que « La fourniture de la note explicative de synthèse que le maire est tenu d’adresser en application de l’article L2121-12 aux conseillers municipaux, dans les communes de 3500 habitants et plus, sur chacune des affaires soumises à délibération, avec l’ordre du jour, constitue une formalité substantielle dont la méconnaissance entache d’illégalité la délibération et cela même si les conseillers connaissent la question à débattre ». 

En outre, ”cette note de synthèse doit être suffisamment précise sur les motifs, les conditions et la portée de la décision que le conseil municipal est amené à prendre” [J.O. Sénat 15/03/07]. Nous sommes loin des exigences règlementaires.

Sur le contenu même du Compte Administratif :

Le résultat reporté du Compte Administratif 2012 était de 30 000 € (4 487 000 € en excédent de la section de fonctionnement et 4 457 000 € de déficit de la section d’investissement).

Le CA 2013 hors reports 2012 fait apparaître un résultat de 440 000 € et avec les reports de 2012 de 470 000 €.

Cette présentation n’est pas transparente.

Car s’il est vrai que le report de 2012 indique bien de - 4 457 000 € en investissement, il est de 4 487 000 €  en fonctionnement.

Ainsi sur l’exercice 2013, les recettes réelles hors report ont été inférieures aux dépenses de 1 460 000 €. 

C’est grâce aux reports de 2012 que peuvent être affichées des recettes supérieures aux dépenses en fonctionnement.

La gravité de la situation financière de Grasse est confirmé par le Coefficient d’Autofinancement Courant (CAC) – qui permet de mesurer l’aptitude de la Ville à autofinancer ses investissements, après avoir couvert ses charges et les remboursements de dettes.

A Grasse, le coefficient d’autofinancement courant 2013 est de 0,99. 
(Dépenses réelles de fonctionnement 62 233 065  + Annuité en capital de la dette 5 677441 : par Recettes réelles de fonctionnement 68 070 376 = 0,99).

Un coefficient supérieur à 1 indique que la commune ne peut faire face à ses remboursements de dettes avec son seul autofinancement.

Nous ne sommes pas à 1 ; mais à 0,99.


Autant dire que nous avons un pied, et même plus, dans le gouffre.

Au plan de l’endettement, ce Compte Administratif 2013 confirme, hélas !, ce que j’annonçais au conseil municipal du 14 novembre, lors du Débat d’Orientation Budgétaire préparatoire au BP 2014.

Permettez-moi de citer ce que je disais à cette occasion :

(…) « La question clé est la situation financière.

Le chiffre de référence indiqué 74 millions d’€ est celui du 31 décembre 2012. C’est celui qui figure au Compte Administratif 2012.

Mais, il ne correspond pas à l’endettement qui est celui de Grasse aujourd’hui.

Vous avez, en effet, souscrit depuis le mois de juillet plusieurs emprunts :

- de 5 millions d’€ (auprès de la Société Générale) le 1° juillet, qui s’achèvera au 10 janvier 2029,

- de 4 millions d’€ (auprès de la Caisse d’Epargne) le28 octobre  (sur 15 ans) 

- de  2 millions d’€ auprès de la CDC

Soit 11 millions d’emprunts supplémentaires depuis le début de cette année – je ne compte pas l’ouverture du crédit de 3 millions d’€ auprès de la Société Générale pour le traditionnel financement ponctuel des besoins de trésorerie qui, lui, doit être remboursé au 31 décembre.

Des emprunts pour un montant de 5 millions d’€ sont venus à échéance.

74 millions d’€ - 5 (+11) = 80 millions d’€ de dettes ».

Ce compte Administratif 2013 confirme l’exactitude de l’intervention que j’ai faite au nom du groupe Grasse à Tous lors du Débat d’Orientation Budgétaire puisque l’encours de la dette qui en ressort est de 80,84 millions d’€.

A ces chiffres, il faudra aussi ajouter la part de l’investissement du contrat de Partenariat Public Privé de l’Eclairage public qui représente plusieurs millions d’€ de loyers qui vont peser de façon croissante pendant 20 ans sur les budgets à venir. 

Au 31 décembre 2013, la dette par habitant a grimpé à 1521 €. 

Elle est bien supérieure à la moyenne de la strate des villes de même taille que Grasse.

Elle était de 1399 € au CA 2012  et de 1390 € au CA 2011. 

Ce que prouve ce Compte Administratif 2013, c’est que notre ville a été gérée en dépit du bon sens, de façon irresponsable au plan financier et qu’il va falloir, chers collègues, affronter maintenant cette situation désastreuse que nous laisse la municipalité de M. Leleux en évitant que ce soient les Grassois qui en payent la note.

Le groupe Grasse à Tous, Ensemble et Autrement votera donc contre ce Compte Administratif calamiteux.
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